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EXPOSÉ  St 

Des  motifs  qui  ont  déterminé  la  section  du 
Comité  de  législation  , chargée  du  code, 
civil , à adopter  les  bases  qui  lui  ont  été 
présentées  sur  les  titres  I , dl : ^ * 

VI  et  VII  du  premier  livre  de  l état  des 

personnes . 

Par  Charles-François  OUDOT, 

Député  de  la  Côte-d’Or. 

Imprimé  par  ordre  de  la  Cokvekxioh  Natioxaee. 


Remonter  à l’ori^ne  de  nos  institutions  sociales 
connaître  quel  en  doit  être  Vobjetet  quelles  sont : leur, 
relations  avec  le  bien  general,  «vec  1 m tereT  d=^pa 
ticuliers  • poser  des  bases  prises  dans  la  na.ure  des 
cnoses  ; ’en  tirer  un  petit  nombre  de  conséquences 


claires  , précisés  qui  forment  un  système  complet 
concordant  avec  les  principes  de  la  déclaration  des 
orous  et  de  la  constitution  : telle  est  la  tâche  que 
s est  imposée  chacun  des  membres  du  comité  ^en 
s occupant  du  code  civil 

Le  premier  titre  du  livre  de  l'état  des  personnes 
contient  des  dispositions,  par  lesquelles  le  comité  a 
cru  devoir  expliquer  la  différence  qui  existoit  entre 
les  dioits  politiques  qui  sont  réglés  par  la  Constitu- 
tion, et  les  droits  civils  qui  sont  l'objet  de  la  lé- 
gislation,  J 

Ce  titre  est  une  sorte  de  transition  pour  passer 
de  la  constitution  a la  législation  civile.  Il  indique 
ce  qui  constitue  1 état  des  personnes;  il  fixe  la  ma- 
jorue,  définit  le  domicile;  enfin  il  annonce  aux 
etrangers  que  la  I rance  est  une  terre  hospitalière 
ou  us  jouiront  des  droits  de  l’homme  et  de  la  pro- 
tcction  des  lois.  r 

Sur  les  titres  II  et  IV  du  mariage  et  des  enfant. 

Le  mariage  est  un  contrat  qui  tire  son  origine  du 
droit  naturel  ; lise  contracte  sous  l’autorité  delà  loi, 
qui  réglé  ses  effets  elles  garantit;  il  a pour  fin  prin- 
cipale la  procréation  des  enfans , leur  conservation 
et  leur  éducation. 

Ce  nest  pas  une  convention  d’une  autre  nature 
que  les  autres;  elle  don  se  dissoudre  de  la  même 
manière  qu  elle  se  contracte,  par  la  volonté  des  parties. 
Ainsi , ce  seront  une  erreur  que  de  prétendre  qu’il  est 
de  ! essence  du  mariage , de  comprendre  dans  sa 
du^ee  ]a  vie  entière  des  époux, 

Mais  le  consentement  des  parties  est  si  essentiel 


3 

dans  le  mariage,  qu'il  ne  peut  subsister  sans  la  vo- 
lonté persévérante  des  époux  de  vivre  ensemble.  En 
effet,  des  que  la  volonté  d’être  unis  n’existe  plus,  la 
fin  capitale  du  mariage  ne  peut  plus  avoir  lieu:  c’est 
donc  un  principe  fondé  sur  la  raison,  que  celui  qui 
énonce  que  le  mariage  peut  être  dissous  par  la  vo- 
lonté persévérante  d’un  seul  des  époux. 

Le  premier  objet  du  mariage,  après  la  procréation 
des  enfans  , est  de  leur  assurer  les  soins , les  affections 
des  deux  protecteurs  que  leur  a donné  la  nature  , sur- 
tout dans  le  premier  âge  où  ils  ont  un  sigrand  besoin 
de  secours. 

Le  bonheur  des  époux  ne  vient  qu’en  second 
ordre:  car  tout  ce  que  la  nature  semble  avoir  fait 
pour  leur  satisfaction , leurs  plaisirs;  tout  ce. qui  les. 
attache  l’un  à l’autre  , tout  ce  qui  prolonge  leur  union  , 
ce  besoin  toujours  renaissant  de  l’amour  dans  les 
deux  sexes  , cet  attachement  exclusif,  ce  désir  d’être 
préféré,  ces  sentimens  si  délicieux  , si  vifs,  qui  lais- 
sent des  souvenirs  si  doux  ; pour  peu  qu’on  y ré- 
fléchisse , on  voit  que  la  nature  a tout  fait  pour  les 
enfans  , et  qu'ils  sont  le  principal  objet  de  ses  vues 
bienfaisantes.  Concourons  donc  à le»  remplir  par 
notre  nouvelle  législation  : ainsi  que  notre  but  soit  de 
conserver  les  enfans,  de  leur  assurer  leurs  protecteurs 
naturels  ; conséquemment  d’établir  la  paternité  , et  de 
faire  aimer  et  accomplir  les  devoirs  qui  y sont  attachés. 

Pour  y parvenir  il  falloit  d’abord  dégager  le  mariage 
des  entraves  qui  l’environnoient  de  toutes  parts  ; il 
falloit  détruire  les  obstacles  qui  empêclioient  deux 
individus  de  s unir  , lorsqu  il  existoit  entre  eux  de 
véritables  convenances  , telles  que  celles  qui  résul- 
tent de  la  conformité  de  caractères,  de  l’estime  , de 
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la  reconnoissance  ou  des  vertus.  J’ai  donc  cru  qu’il 
étoit  de  notre  devoir  de  chercher  à substituer  dans 
nos  mœurs  ces  convenances  reelles  à celles  qui  nais- 
sent de  l’ambition  , de  l’avarice  ou  de  l’orgueil.  Il 
falloit  donc  autoriser  d’abord  les  majeurs  de  vingt-un 
ans  à se  marier  sans  le  consentement  de  leurs  père 
et  mère.  Nous  avons  été  persuadés,  qu’étendre  le 
cercle  où  chacun  peut  se  choisir  un  époux  , une 
compagne  ; que  favoriser  la  liberté  des  mariages  , 
étoit  un  moyen  infaillible  de  les  rendre  meilleurs, 
d en  augmenter  le  nombre,  et  de  régénérer  nos  mœurs. 

Cependant  le  respect  dû  à la  paternité  nous  a 
semble  exiger  que  les  majeurs  fussent  tenus  de  re- 
quérir l’approbation  de  leurs  père  et  mère. 

Les  mine-urs  ne  peuvent  pas  disposer  d’un  seul 
métré  de  leurs  propriétés;  il  n’eût  pas  été  convenable 
de  les  autoriser  à s’engager  seuls,  par  un  acte  aussi 
sérieux  que  le  mariage. 

Si  leurs  père  et  mère  sont  morts  ou  interdits  , il 
est  nécessaire  d’avoir  recours  à un  conseil  de  famille. 
Nous  n avons  pas  voulu  qu  il  fût  composé  des  plus 
proches  parens  du  mineur,  par  la  raison  qu’ils 
peuvent  être  intéressés  à s’opposer  à son  mariage;  ainsi 
nous  y avons  admis  les  deux  parens  les  plus  éloignés, 
résidens  dans  le  canton. 

Les  enfans  appartiennent  à ceux  que  le  mariao-e 
désigne;  mais  cette  grande  règle  n’est  pas  tellement 
generale  , qu'on  ne  doive  y apporter  quelques  excep- 

Les  naissances  précoces  des  enfans  après  le  mariage, 
les  naissances  tardives  après  la  mort  des  époux,  ont 
donné  lieu  à un  si  grand  nombre  de  difficultés  , à 
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des  débats  si  scandaleux,  qu’il  étoit  absolument  né- 
cessaire de  les  prévenir,  en  fixant  par  des  dispositions 
l’état  des  enfans.  Nous  l’avons  fait  de  la  manière  qui 
nous  a paru  le  plus  conforme  aux  principes. 

D’un  autre  côté  , nous  avons  pensé  que  ce  serait 
empoisonner  le  plus  doux  des  Sentimens  de  la  nature, 
que  de  forcer  un  pète  de  partager  les  soins  et  les 
affections  qu'il  prodigue  à ses  enfans,  avec  1 étranger 
que  l oft  aurolt  introduit  dans  sa  famille  pendant  son 
absence*.  * 

Il  a donc  paru  nécessaire  de  donnerau  mari,  dans 
le  cas  d’une  absence  telle  qu  ii  ne  puisse  être  présumé 
père  de  Fenfant  dont  sa  femme  est  devenue  mère  , 
la  faculté  de  le  renoncer. 

Mais  si  la  tendresse  des  pères  , si  îa  tranquillité 
des  familles,  si  la  justice  exigeoient  une  semblabe  dis- 
position dans  là  circonstance  dont  je  viens  de  parler, 
l’humanité,  la  conservation  des  enfans  5 leur  édu- 
cation , leur  bonheur  et  nos  principes  d’égalité  exi- 
geoient bien  plus  impérieusement  encore  que  la  loi 
ne  distinguât  plus  désormais  les  enfans  nés  d’une 
union  solenmeile  , de  ceux  qui  sont  le  fruit  d’unë 
union  privée  , et  qu’elle  anéantît  ces  distinctions 
flétrissantes  qui  classent  les  hommes  sur  l’échelle  de 
1 infamie  , en  raison  de  l'illégalité  prétendue  de  leur 
naissance. 

Et  telië  est  la  différence  qui  existe  entre  le  système 
de  législation  que  -Fai  présenté  au  comité  sur 
cette  intéressante  matière , et  ceux  qui  ont  été  pro- 
posés jusqu  ici  , c’est  qu’en  conservant  au  mariage 
le  respect  et  les  prérogatives  qui  lui  sont  dus  , 
nous  considérons  tous  les  enfans  qui  naissent  comme 
légitimes  , quelles  que  soient  les  circonstances  de 
Exposé  r par  Oudot » A 3 
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leur  naissance  , et  que  nous  leur  attribuons  à tous 
les  mêmes  droits  à l’égard  de  leurs  parens  connus. 

Oueiqu  avantageuse  que  soit  l'institution  du  ma- 
riage , il  nç  faut  pas  qu’elle  nous  i fasse  oublier  ici 
grande  institution  de  la  nature  , fjui  fait  naître  tous 
les  hommes  égaux  , et  avec  les  mêmes  droits  à la 
protection  de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour. 

La  Convention  nationale  a promis  aux  en  tans  nés 
hors  du  mariage  , de  leur  rendre  leurs  droits  à la 
succession  de  leurs  père  et  mère,  et  nous  lui 
proposons  aujourd’hui  de  leur  rendre  la  tendresse 
et  les  soins  de  leurs  parens,  en  anéantissant  ces  bar- 
bares distinctions  d’enfans  illégitimes.,  de  bâtards 
simples  , d’adultérins  et  d incestueux,  qui  tuent  les 
enfans  avant  leur  naissance,  qui  convertissent  la- 
mour  maternel  en  aveugle  fureur , et  dont  le  moins 
triste  effet  est  de  faire  abandonner  ces  infortünés , 
de  les  livrer  à la  misère  et  à l’opprobre  auxquels 
nos  injustes  préjugés  les  condamnoient. 

Tels  sont  les  motifs  qui  doivent  nous  déterminer 
à déclarer  que  la  loi  ne  cormoît  plus  de  bâtards 
d’au ::urs  espèce  ; que  tous  les  enfans  sont  légitimes 
et  qu  ils  ont  tous  les  mêmes  droits  à i’égard  de 
leurs  parens  connus  ; et  pour  les  confondre  tous 
sous  une  même  denominasion  , à décréter  en  un  mot , 
que  ceux  qui  ne  connoissent  pas  leurs  parens  seront 
appelés  ojpkdins  comme  ceux  qui  les  ont  perdus. 

Ainsi  , dans  tous  les  cas  possibles,  ces  fatales  dis- 
tinctions seront  anéanties. 

L esfant  d’une  femme  mariée  appartiendra  , comme 
nous  l’avons  dit  , au  pere  désigne  par  le  mariage  ; 
celui  d’une  femme  non  mariée  appartiendra  au  père 
qui  le  recormoîtra  dans  les  formes  prescrites  par  la, 
loi  j ou  à sa  mère,  si  elle  est  connue. 
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Mais  i!  ne  falloit  pas  autoriser  l’union  d’un  homme, 
avec  plusieurs  femmes  , et  c’eût  été  le  (aire,  que  per- 
mettre qu’un  homme  marie  pût  reconnoîire  des  en- 
fans  qu’il  auroit  eus  d’une  ttutre  femme  que  la  sienne, 
pendant  son  mariage.  Nous  avons  cru  qu  il- étoit  né- 
cessaire de  prohiber  ces  sortes  de  reconnaissances , 
excepté  dans  le  cas  où  il  épouserait  la  mère  avant 
la  naissance  de  l’enfant  , et  après^avop?  dissous  son 
premier  mariage  : car  alors  on  doit  présumer  que 
le  divorce  a eu  lieu  avec  la  première  femme  , dès 
l’iris  tant  de  la  conception. 

Il  ne  nous  a pas  paru  qu  il  y eut  d inconvénient 
à autoriser  dans  ce  cas  cette  reconnaissance,  puis- 
qu’elle n’a  lieu  que  par  le  nouveau  mariage.  L’exis- 
tence d’un  enfant  n’est  reconnue  par  la  loi  , que. du 
moment  de  sa  naissance  : si  sa  mère  est  mariée, 
si  l’époux  ne  réclame  pas,  qui  pourrok  être  auto- 
risé à le  faire,  et  à demander  une  exception  à- la 
régie,  que  le  pere  est  celui  que  le  mariage  désigne "? 

Je  pense  qu’il  en  doit  être  de  même  lorsqu’une 
femme  fait  divorce  avec  son  mari  , pour  épouser  celui 
qui  la  rendue  mère. 

Cet  acte  peut  être  considéré  comme  un  moyen 
de  réparer  une  faute  , comme  un  acte  de  justice  , qui 
ne  doit  point  être  interdit  , dès  l’instant  q ne  les  par- 
ties intéressées’  ne  se  plaignent  pas  : cette  sorte  de 
reconnoissançe  ayant  lieu  par  le  mariagé  et  avant 
la  naissance  de  l’enfant , c est  toujours  le  cas  de 
1F application  de  la  règle  : que  le  père  est  celui  qui 
est  désigné  par  le  mariage. 

La  loi  doit  doit  fixer  la  manière  dont  les  pères 
peuvent  reconnoîtré  leurs  enf ans.  Mais  l’acte  de  re- 
connoissàncc  , qui  confère  à l’enfant  le  droit  de  suc- 
céder nom  seulement  à son  père  et  à sa  mère  , mais 
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encore  à tous  Ses  aScendans  et  collatéraùx  , et  qui  â 
relativement  à lui  les  memes  effets  que  le  mariage  de 
de  ses  père  et  mère  , nous  a paru  devoir  être  tel  qu'il 
ne  laissât  aucune  incertitude  sur  l’état  de  l’enfant. 

La  déclaration  du  père  ne  nous  a pas  paru  suffi- 
sante ; nous  avons  craint  qüe  s il  étoit  admis  seul  à la 
faire  , les  passions  , la  haine  pussent  porter  quel- 
quefois des  hommes  à reconnoitre  des  enfans  qui  ne 
leur  appartieiidroient  pas  ; dans  la  vue  de  priver  leurs 
parens  de  successions  éventuelles  qui  , sans  cette  in- 
troduction subite  d’un  enfant  dans  une  famille,  seroit 
échue  naturellement  à ceux-ci. 

D ailleurs  , et  ce  qui  tranche,  toute  difficulté,  c’est 
que  la  nature  ayant  couvert  le  fait  de  la  paternité 
d’un  voile  impénétrable,  celui  qui  se  présume  père 
ne  peut  jamais  avoir  assez  de  certitude  à cet  égard  > 
pour  que  sa  déclaration  soit  considérée  comme  une 
preuve  complète,  si  elle  n’est  pas  appuyée  de  celle  de 
la  mère. 

Nous  avons  donc  cru  que  la  reconnoissance  dii 
père  devait  absolümeut  être  confirmée  par  l’av.ëu  de 
la  mère,  seul  témoin  incontestable  Sur  ce  fait  , pour 
obtenir  le  degré  de  confiance  et  de  certitude  que  doit 
exiger  la  loi. 

j'entends  qu’on  m’.objecte  que  si  la  mère  est  morte  , 
le  père  sera  dans  l impossibilité  de  reconnôître  son 
enfant*  Je  réponds  que  le  père  doit  s’imputer  si  , 
n’ayant  pas  Usé  de  la  faculté  qu’il  avoit  d’épouser  la 
mère,  il  n’a  pas  au  moins  reconnu  l'enfant  pendant 
sa  grossesse  : mais  s’il  a négligé  de  remplir  ce  devoir 
aü  moment  où  1 enfant  avoit  le  plus  grand  besoin  de 
secours  ; s’il  a négligé  de  faire  cette  reconnoissance 
lorsque  la  mère  pouvoir  seule  lui  donner  le  degré  de 
confiance  qui  pouvoit  la  rendre  valable  , il  né  doit 
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plus  être  reçu  a la  faire  après  la  mort  du  témoin  uni- 
que dont  la  loi  exigeoitle  témoignage. 

Mais  1 adoption  , cette  institution  bienfaisante  qui 
a pour  objet  de  suppléer  au  défaut  des  père  et  mère, 
et  de  mettre  a leur  place  des  étrangers  qui  en  con- 
tactent volontairement  les  obligations  , suppléera 
aussi  à nos  institutions  sociales  , lorsqu’elles  seront 
insuffisantes  pour  l’accomplissement  des  devoirs  de  la 
nature: ainsi,  le  père  qui  n aura  pas  reconnu  son  enfant 
pendant  la  vie  de  sa  mère  pourra  l’adopter. 

Quelque  sacrés  que  soient  les  devoirs  de  la  pater- 
nité, nous  n’avons  pas  pensé  pouvoir  admettre,  qui 
que  ce  soit  à la  vérifier  , pour  contraindre  un  homme., 
a en  remplir  les  obligations.  Ce  fait  , nous  l’avons 
dit,  n est  pas  susceptible  d'être  constaté  ; et  s'il  pou- 
■voit  1 etre  , d ne  procureroit  qu’un  foible  avantage 
a un  enfant  qui  n'entreroit  dans  une  famille  que 
maigre  le  père  , et  sous  les  malheureux  auspices  d’un 
procès  ( î ). 

L intérêt  des  mœurs  exigeoit  , à bien  plus  forte 
raison  , qu  on  ne  permît  plus  à une  femme  de  pour- 
suivre le  salaire  de  sa  foiblesse  ou  de  ses  vices.  Assez 
et  trop  long-temps  nos  tribunaux  avoient  retenti  de 
ces  qucrdle5  scandaleuses  ; nous  n’avons  donc  pas 
hésité  a refuser  toute  espèce  d’action  , soit  à la  mère  , 
soit  a 1 enfant  , contre  un  homme  qui  n’avoueroit 
pas  la  paternité. 

Nous  avons  espéré  que  ce  refus  seroit  un  très- 
grand  frein  pour  les  mœurs  , et  un  motif  de  plus 
pour  préférer  létat  du  mariage  aux  unions  privées. 


(i)  Voyei  f opinion  de  Berlier  sur  les  enfans  naturels,  paze 
16  et  suivantes.  9 * © 
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Les  indices  certains  que  la  nature  donne  sur  i état 
des  femmes  lorsqu’elles  deviennent  mères  , nous  a lait 
penser  que  s’il  arrivoit  qu’une  femme  voulut  se 
soustraire  aux  obligations  attachées  a la  maternité  , 
elle  devoity  être  contrainte  par  les  officiers  public.,. 

' Nous  avons  trouvé  qu’il  y auroit  de  1 immoralité 
à permettre  qu’une  femme  pût  impunément  oraetue 
de  remplir  des  devoirs  aussi  impérieux  et  aussi 

sacrés.  , . . , . . . 

Mais  nous  avons  jugé  indispensable  de  reg  er  les 
recherches  qui  pourront  être  faites  dans  la  lot  d execu- 
tion , qui  a pour  objet  de  cbnstater  l’état  civil  des 

citoyens.  , 

Je  ne  dirai  rien  sur  les  rapports  entre  les  peres  et 

mères  et  les  enfans  : les  dispositions,  de  ce  titre  pa- 
raissent n’avoir  besoin  d’aucune  explication;  il  en  est 
de  même  de  celles  du  titre  du  divorce.  Quanta  1 a- 
doption,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  bases  de  cette 
institution  , ont  été  puisés  dans  les  trois  écrits  qui  ont 
traité  de  cette  matière  : celui  de  Berlier,  celui  d Azema 
et  le  mien.  Ce  que  j’ai  dit  est  très-substanciel  , mais 
les  motifs  sont  détaillés  avec  la  plus,  grande  clarté 
dans  l’ouvrage  de  Berlier  , qui.  a été  imprime  par 
ordre  de  la  Convention. 
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